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Au CTSD du 05/09/19



	Madame l’Inspectrice d’Académie,

Le gouvernement et le ministre de l’Éducation nationale font feu de tout bois dans une communication annonçant « l’acte 2 du quinquennat » qui changerait radicalement l’acte 1 : « écoute, modestie, horizontalité… » seraient les maîtres mots de ce nouvel acte.
MAIS ! La réalité des semaines qui viennent de s’écouler, c’est la publication de la loi Blanquer sur « l’école de la confiance », c’est la publication de la loi Dussopt-Darmanin de transformation de la fonction publique, c’est la publication du rapport Delevoye pour un système universel de retraites par points.
La réalité c’est la grève qui s’est étendue dans les services d’urgence pour les salaires et les conditions de travail, c’est la mobilisation inédite des correcteurs du baccalauréat jusqu’à la mi-juillet, c’est le conflit des sapeurs-pompiers et dans les Finances Publiques.
Après avoir brutalement réprimé tous les mouvements de résistance des salariés et des citoyens contre sa politique, le Président de la république et ses ministres affichent « un souci constant pour la concertation ». S’agit-il d’entendre enfin ce qui s’exprime et de négocier sérieusement avec les organisations syndicales ? Ou s’agit-il de contraindre les organisations syndicales à discuter la mise en œuvre de projets et de lois qu’elles combattent et que les salariés n’acceptent pas ?

Pour la FNEC FP-FO, les choses sont claires !

· Concernant les retraites, nous ne voulons pas du régime universel par points ni de la baisse des pensions qui, réduirait jusqu’à 40% le montant des pensions des fonctionnaires d’État que sont les personnels de l’Education nationale. Nous voulons conserver le code des pensions civiles et militaires. 
· Concernant la loi de transformation de la fonction publique, nous n’accepterons pas le sabordage programmé des commissions administratives paritaires livrant les personnels à l’arbitraire pour la gestion de leur carrière (mouvement, promotions).
· Concernant les salaires, les maigres miettes issues du protocole PPCR annoncées très médiatiquement par le ministre ne font que renforcer la revendication de revalorisation et de rattrapage de la valeur du point d’indice bloquée depuis 10 ans. Et ce ne sont pas les dernières annonces de hausses dérisoires de notre ministre qui feront oublier la nette perte du pouvoir d’achat subie par tous les fonctionnaires depuis tant d’années.
· Concernant la loi Blanquer et la réforme du bac et du lycée, aucun groupe de travail ni comité de suivi ne pourra entamer la volonté des personnels de défendre l’école, de défendre leurs missions, de défendre leurs conditions de travail et leurs garanties statutaires.
· Concernant la volonté du gouvernement d’imposer l’apprentissage dans tous les lycées professionnels, aucun groupe de travail ni comité de suivi ne nous fera cautionner la loi Pénicaud qui fait peser les plus lourdes menaces sur la formation professionnelle initiale sous statut scolaire.

Dans le département, les choses sont tout aussi claires !

Dans le primaire, depuis de trop nombreuses années, des postes sont rendus, des écoles sont fermées ou fragilisées et des zones rurales sont laissées à l’abandon.  Pour faire passer la pilule,votre prédécesseur s’est appuyé sur une convention dite de « ruralité ». Pourtant, la création de RPI (souvent fictifs) n’a trompé personne : le taux de scolarisation des 2 ans a chuté dans le département, des secteurs, comme le plateau de Pradelles ou de la Chaise Dieu, sont en sursis et la ville de Brioude a perdu 4 de ses 6 écoles avec une fuite de quelques 100 élèves dans le privé. Sans parler du temps de trajet parfois doublé imposé à des enfants de 2 à 12 ans. Pour la FNEC FP FO, « convention ruralité » rime avec « mort du service public de proximité », nous exigeons l’abandon de la nouvelle convention « en cours de signature ».

La question du remplacement, pour ne pas dire du « non-remplacement », pose aussi problème. Chaque année, un manque criant se fait ressentir très tôt dans l’année, obligeant les collègues à exercer dans des conditions intenables. Là encore, les conditions d’accueil des enfants ne sont pas dignes d’un service public de qualité.

En ce qui concerne l’école inclusive et la création des postes PIAL, les craintes émises par notre organisation syndicale sont confirmées dès cette rentrée. La circulaire du 5 juin ne répond en rien aux demandes des AESH : rien sur les salaires ! rien sur les statuts ! rien sur la formation ! En revanche, pensant peut-être que 


la situation des AESH n’est pas assez précaire, le gouvernement en rajoute une couche avec la mise en œuvre de ces dispositifs PIAL entrainant une nette détérioration des conditions de travail. Ainsi, une AESH pourra changer d’affectation en cours d’année ou travailler plus sans aucune compensation financière. Tout cela au nom de l’inclusion systématique et de la politique de destruction des structures spécialisées que nous dénonçons fermement.

Enfin, la FNEC FP FO43 défendra sans relâche les écoles maternelles du département. Ainsi, elle s’opposera à toute tentative de création de structures privées type « jardin d’enfant » ou de « pôles petite enfance » entrainant inévitablement des baisses d’effectifs dans les écoles et donc des fermetures de postes en maternelle. Dans le même temps la FNEC FP FO 43 mettra tout en œuvre pour éviter « l’école à la carte » induite par la loi Blanquer pour les élèves de Petite Section qui n’a pour objectif que de détruire la maternelle et de dégrader les conditions de travail des enseignants.


Dans le secondaire, la FNEC-FP-FO 43 maintient son exigence, pour les collèges ruraux à 4 divisions, d’une dotation au moins égale à 4 fois 29h, conformément à la réglementation et au nom du principe d’égalité républicaine, qui permette de maintenir tous les enseignements et dispositifs existant l’an dernier. Ce n’est pas le cas à cette rentrée 2019. 
Pour le collège de Saugues, la dotation insuffisante aboutit à la fusion des classes de 6ème et 5ème pour les enseignements d’arts plastiques et d’éducation musicale, avec des effectifs de 35 élèves, la disparition de la chorale, un même professeur principal pour les deux classes. Le projet de fusionner les classes de 6ème et 5ème est, dans la réalité, effectif.

La FNEC-FP-FO 43 se félicite de l’attribution de dotations supplémentaires pour les collèges de Craponne, de Brives, du Monastier, d’Aurec etc, dont les personnels se sont mobilisés, avec FO, jusqu’à la veille des congés d’été. Cependant, le compte n’y est pas, loin s’en faut : 12h au collège du Monastier, 10h au collège de Brives ne permettent pas les ouvertures nécessaires alors que les seuils d’ouvertures de classes sont dépassés : 3 classes à 31 élèves au collège du Monastier, 30 et 31 élèves en 6ème au collège de Brives. 

La FNEC-FP-FO condamne le fait que la non ouverture de la classe de 4ème demandée à Brioude a abouti à une fuite d’élèves vers le collège privé. Nous tenons à rappeler que ces effectifs constatés à cette rentrée correspondent bien à ceux que nous avions annoncés en juin, contrairement à ceux de M. l’Inspecteur d’académie.

Les personnels sont extrêmement mécontents de cette rentrée scolaire qui n’est pas du tout sereine, contrairement aux annonces du ministre Blanquer. 
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La FNEC-FP-FO condamne la situation similaire constatée dans les lycées du département, avec des effectifs chargés et les non ouvertures de classes nécessaires en 2nde : 5 classes de 2nde à 36 élèves au lycée C.A.Dupuy, avec le refus de la réouverture de la 6ème division nécessaire. Les effectifs en 2nde au lycée S.Weil sont tout aussi importants avec une moyenne de 34.5 élèves par classe (pour 10 classes). La volonté du rectorat de maintenir coûte que coûte seulement 5 divisions de 2nde au lycée C.A.Dupuy a provoqué une fuite d’élèves vers le privé.
La FNEC-FP-FO avait demandé la tenue d’un CTA en fin d’année pour examiner ces questions, puis avait fait la demande d’une audience en urgence. Nous n’avons obtenu aucune réponse.

En conclusion, la FNEC FP-FO43 continuera de porter en toute indépendance les revendications établies avec les personnels dans les instances du syndicat. Elle rappelle sa demande d’abrogation de la loi Blanquer et de la loi de transformation de la fonction publique. Elle invite dès à présent les personnels à se réunir dans les établissements et dans les secteurs pour établir les cahiers de revendication et décider de la méthode pour les faire aboutir.

Retraites, salaires, statut, conditions de travail, toutes ces questions sont liées !

En ce sens, la Confédération Force Ouvrière prépare un rassemblement national le 21 septembre à Paris, pour préparer la mobilisation et la grève pour le retrait du projet Delevoye sur les retraites. La FNEC FP FO 43 y prendra toute sa place et appelle les personnels à s’inscrire massivement pour montrer leur détermination à bloquer toutes les réformes Macron. 
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